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Abder Bettache - Alger (Le
Soir) - Mohcine Belabès,
Abderazak Mokri et Mohamed
Douibi, après une analyse de la
situation politique et économique,
ont rendu public un communiqué,
dans lequel ils qualifient cette
situation, à la veille de la présiden-
tielle, de «dangereuse», tout en
indiquant que le «marasme écono-
mique et déséquilibres financiers
sont les indicateurs de cette situa-
tion». 

La réunion entre les trois res-
ponsables s’est achevée par un
triple appel. Le premier s’adresse
directement aux Algériens à qui il
est demandé de «boycotter massi-
vement la présidentielle du 17 avril
au regard du danger qu’elle repré-
sente pour le pays». 

Le deuxième appel est destiné
aux candidats eux-mêmes qui sont

invités «à se retirer de cette trom-
perie électorale dont les résultats
sont connus d’avance en l’absen-
ce de conditions de transparence
et de neutralité». 

C’est ce dernier point qui reste
aujourd’hui au centre d’un véri-
table enjeu, d’où la question de
savoir si d’autres candidats aux
prochaines présidentielles donne-
ront suite à cet appel ? Des
sources avancent que d’ici la fin du
week-end prochain, il est attendu
que des personnalités candidates
à cette élection annonceront leur
retrait de la compétition électorale.
Il s’agit notamment de Soufiane
Djilali, le président du parti Jil
Jadid. 

Ce dernier n’a pas hésité à faire
part à son entourage que son
retrait de la course électorale n’est
qu’une question de temps. Du côté

des partis politiques, l’appel au
boycott du parti d’Abdellah
Djaballah sera validé, dit-on aussi,
dans quelques jours soit au plus
tard au début de la semaine pro-
chaine, alors que du côté du Front
des forces socialistes (FFS), la
question n’est toujours pas tran-
chée.

Son conseil national sera
convoqué en session extraordinai-
re pour adopter une position finale

sur la question, dit-on. Le FFS
optera-t-il pour l’option du boycott
de cette élection ? Dans le cas
échéant, lancera-t-il un appel à un
vote à blanc ? Selon des sources
proches de ce parti, «la décision
qui sera prise à cet effet sera sou-
tenue par des arguments solides». 

Enfin, le dernier à débattre du
sujet n’est autre que l’ex-président
du RCD, le Dr Saïd Sadi. Ce der-
nier, à l’occasion d’une sortie

médiatique, a appelé les Algériens
à une mobilisation pour «disquali-
fier les présidentielles». De ce fait,
a-t-il expliqué, «Abdelaziz
Bouteflika fera campagne seul et
sera président de la République de
lui-même». 

Saïd Sadi, qui affirme intervenir
en tant que citoyen, a tenu à préci-
ser qu’il est «en retrait de la vie
politique mais pas en retraite».

A. B.
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Vers un front du boycott ?

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION-LYCÉENS

Le dialogue de sourds

Nawal Imès - Alger (Le Soir) - De nom-
breux lycéens continuaient hier à investir la
rue. Ils se sont, encore une fois, rassemblés
à quelques encablures de l’annexe du minis-
tère de l’Education à Ruisseau, exigeant
toujours de connaître le seuil des cours pris

en compte pour l’élaboration des sujets du
baccalauréat et refusant de sacrifier leurs
vacances pour rattraper les cours perdus
durant les semaines de grève. 

Les forces de l’ordre déployées sur place
ont toléré dans un premier temps avant de

recevoir l’ordre d’évacuer l’ensemble des
lycéens. Comme la veille, des bus ont été
réquisitionnés pour l’occasion. 

Les lycéens y ont été montés de force
avant d’être conduits vers d’autres quartiers
d’Alger. Ils ont cependant eu le temps de
crier leur colère, massés sur un trottoir. Que
veulent-ils ? Pouvoir profiter de leurs
vacances, ne pas être condamnés à avoir
cours mardi et samedi après-midi et surtout
le fameux «seuil». Tous ignoraient hier que
le ministère de l’Education avait déjà fait
savoir qu’il n’était pas question de supprimer
les vacances ni de reporter les épreuves du
baccalauréat. 

Le département de Baba Ahmed avait
pourtant, dès le début du mouvement de
protestation des lycéens, anticipé en faisant
savoir que les dates des examens restaient
inchangées et qu’il n’était pas question de
suppression des vacances de printemps. 

Le ministère de l’Education avait fait état
de l’installation d’une commission qui a la
charge de faire le point sur le retard accusé
pour cause de grève. 

Cette dernière ayant été différemment
suivie d’un établissement à un autre, il s’agit
de trouver des solutions au cas par cas et
non pas imposer à l’ensemble des élèves le
même rythme de rattrapage. Des mesures
qui ne sont visiblement pas assez vulgari-
sées au niveau des établissements sco-

laires. Pourquoi les chefs d’établissement
n’ont-ils pas pris l’initiative de largement dif-
fuser les communiqués du ministère de
l’Education ? 

Les conseillers pédagogiques auraient,
eux aussi, pu faire ce travail d’explication
auprès des élèves et éviter ainsi que sur un
simple malentendu, des lycéens déjà péna-
lisés par plusieurs jours de grève désertent
les salles de classe pour aller battre le pavé. 

L’heure devrait être à la sérénité à l’ap-
proche des examens. 

Le secteur, qui a connu un premier mou-
vement de grève en octobre puis un second
qui vient tout juste de connaître son dénoue-
ment, n’avait certainement pas besoin d’une
autre crise. 

Le ministère de l’Education ne pouvait
cependant éviter cette énième polémique au
sujet du «seuil» exigé par les élèves de ter-
minale qui veulent, comme ceux des cuvées
précédentes, connaître d’avance le seuil
des cours pris en compte dans la confection
des sujets d’examens. 

Cette bizarrerie instaurée en règle sous
Benbouzid est pointée du doigt par les péda-
gogues. Baba Ahmed lui-même dit y être
opposé. Reste à savoir s’il aura le courage
politique de la supprimer au risque de faire
face à un grand mécontentement des
lycéens habitués aux solutions de facilité.

N. I.
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L’appel lancé par trois partis et pas des moindres, en
l’occurrence le MSP, le RCD et Ennahda, pour le boycott
des présidentielles d’avril prochain sera-t-il suivi ? La
question est désormais posée quarante-huit heures après
le constat fait par les responsables de ces partis de la
situation actuelle du pays qualifiée de «dangereuse».

Les assurances du ministère de l’éducation ne sont visiblement pas
parvenues aux oreilles des lycéens. Ils étaient encore nombreux à inves-
tir la rue hier pour faire part de leurs inquiétudes. Toutes leurs préoccu-
pations  sont pourtant prises en compte par le département de Baba
Ahmed mais l’information ne semble pas circuler au sein des établisse-
ments scolaires.

Mohamed Douibi.Mohcine Belabès. Abderazak Mokri.

Déclaration de patrimoine (Biens immobiliers et mobiliers) de Ali Benflis
Benflis Ali né le 8 septembre 1944 à Batna, fils de Touhami et de Chachoua Khedidja,

marié, 4 enfants demeurant Résidence Chabani, Val d’Hydra, commune de Hydra, Alger.
I/Patrimoine en Algérie :
• Immeubles bâtis :
Une maison individuelle sise à Alger, Résidence Chabani, acquise en 1992, sous forme

de carcasse auprès d’un promoteur privé, achevée dans le cadre de l’autoconstruction, que
j’habite à ce jour.

• Immeubles non bâtis :
Une terre agricole dans l’indivision avec mon épouse, pour moitié chacun, sise dans la

commune de Fesdis, wilaya de Batna, d’une superficie de neuf (09) hectares, provenant d’une
donation de ma défunte mère, suivant acte notarié n°406 du 27 août 1986 établi par Maître
Mechouma Abderrahmane, notaire à Batna.

2. Une terre agricole de huit (08) hectares, sise dans la commune de Fesdis, wilaya de
Batna, restituée, après nationalisation dans le cadre des opérations de la Révolution agraire,
provenant de la succession de mon défunt père.

3. Une terre agricole, d’une superficie de trente (30) hectares, dans l’indivision avec les
héritiers de mon frère Mohamed, sise à Belhashas, wilaya de Batna, provenant d’une donation
de notre défunte mère, suivant acte n°144 des 6 septembre et 16 décembre 1992 établi par
maître Mechouma Abderrahmane, notaire à Batna, publié le 3 octobre 1993.

Ladite parcelle a fait l’objet d’un acte de partage, en date du 15 décembre 1992 et 29
avril 1993, entre Benflis Ali et Benflis Mohamed d’une part et les autres héritiers de feu

notre frère Benflis Brahim fils de Touhami d’autre part, suivant acte établi par Maître
Mechouma Abderrahmane, notaire à Batna publié le 25 décembre 1993.

Ladite parcelle, dans l’indivision entre Benflis Ali et les héritiers de son défunt frère
Benflis Mohamed, fait l’objet, en vue de sa vente, d’une procédure de lotissement toujours
en cours au niveau de l’administration locale de la wilaya de Batna.

• Autres biens :
1. Un local à usage professionnel (cabinet d’avocat), sis «immeuble El Moustakbal» à

Batna, acquis dans le cadre d’une coopérative professionnelle en 1984-1985.
2. Un compte bancaire en dinar algérien, domicilié auprès de l’agence du Crédit populaire

algérien (CPA), Val d’Hydra, N°004 00174 410.0001311/05 ; solde 4.019.189,99 DA.
3. Un compte bancaire en dinar algérien, domicilié auprès de l’agence du Crédit

populaire algérien (CPA), Val d’Hydra, N°004 00174 4300015519/60 ; solde
2.859.409,57 DA.

II/ Hors du territoire national :
Un compte bancaire commun avec mon épouse, ouvert à Paris, France : provision

15.188,28 euros.
Je soussigné, certifie, sur mon honneur que je ne possède aucun bien, autre que ceux

cités dans la présente déclaration.
En foi de quoi, j’établis la présente déclaration pour servir et valoir ce que de droit.

Fait à Alger le 25 février 2014
Signé Ali Benflis

Le sit-in des adjoints de l’éducation empêché
A l’appel de la Coordination des adjoints de l’éducation, affiliée au SNTE, des adjoints

de l’éducation ont tenté de se rassembler face à l’annexe du ministère de l’Education. Ils
ont été empêchés par le dispositif des forces de l’ordre de tenir leur rassemblement. Un
nombre important d’adjoints de l’éducation a été arrêté. Les autres ont été sommés de
quitter les lieux. 

Les adjoints de l’éducation entamaient hier le second et dernier jour d’un débrayage
décidé par la coordination nationale qui exige l’ouverture du dossier des adjoints de l’édu-
cation qualifiés de parent pauvre du secteur. Ils réclament la classification des adjoints
recrutés sans DEUA au même grade que celui de leurs collègues détenteurs de ce diplô-
me, arguant que leurs années d’expérience ne pouvaient être ignorées. 

Les adjoints de l’éducation avaient auparavant boycotté l’examen professionnel orga-
nisé par la tutelle, expliquant qu’ils ne pouvaient cautionner une démarche qui ne permet-
tait qu’à très peu d’entre eux d’accéder aux grades désirés au regard du nombre limité de
postes budgétaires ouverts.

N. I.


